
Plus que la plupart de leurs concitoyens des autres
provinces, les habitants de la Colombie-Britannique ont
toujours été conscients des avantages que comporterait le
libre-échange avec les États-Unis .

La Canada West Foundation a étudié l'Accord de
libre-échange-et est arrivée à la conclusion qu'il serait
très profitable â l'économie de la Colombie-Britannique .
Le Conseil économique du Canada estime pour sa part que la
Colombie-Britannique enregistrera grâce au libre-échange une
hausse de 3,6 % de sa croissance économique, comparativement
â une moyenne nationale de 3$ .

Examinons quelques-uns des éléments de l'Accord de
libre-échange :

tous les droits de douane sur le commerce bilatéral
entre nos deux pays seront éliminés sur une période de
dix ans ;

la plupart des barrières non tarifaires créées par des
règles techniques, par exemple les normes sanitaires,
seront abolies ;

pour la première fois dans l'histoire,
l'investissement et le commerce des services font
l'objet d'un accord commercial international ;

un mécanisme plus équitable, plus efficace et
obligatoire est créé pour régler les différends
commerciaux .

a

L'Accord est parfaitement conforme aux obligations que
nous avons contractées en adhérant à l'Accord général sur
les tarifs douaniers et le commerce - GATT - qui fixe les
règles commerciales internationales . En fait, l'Accord de
libre-échange est fondé sur les règles du GATT et offre un
modèle de règlementation commerciale dont le reste du monde
pourrait s'inspirer .

Cet accord s'inscrit dans le droit fil des efforts
que les gouvernements canadiens qui se sont succédé depuis
1930 ont déployés dans le but de libéraliser le commerce
international car, faisant partie d'une nation qui compte à
peine 25 millions d'habitants éparpillés dans le nord de ce
continent, nous savons qu'il nous faut faire du commerce
pour prospérer et grandir .

Autrefois fondée sur les ressources premières,
l'économie de la Colombie-Britannique connaît actuellement
une diversification rapide dont témoigne le dynamisme des
secteurs manufacturiers, des services et de la nouvell e
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